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Cour constitutionnelle de roumanie

i. l’accès du citoyen au juge constitutionnel

A.  lE RECOURS DIRECT DU CITOYEN  
AU JUGE CONSTITUTIONNEl

En Roumanie, le citoyen n’a pas d’accès direct au juge constitutionnel. 
Le citoyen peut soulever une exception d’inconstitutionnalité seulement 
devant l’instance de jugement ou d’arbitrage commercial, devant laquelle il 
a un litige, instance qui, selon la loi, peut saisir la Cour constitutionnelle aux 
fins du contrôle de constitutionnalité. La procédure a été consacrée par la 
Constitution de 1991, qui a constitué le fondement de la création de la Cour 
constitutionnelle, et jusqu’à présent, elle n’a pas été modifiée.

B.  lE RECOURS INDIRECT DU CITOYEN  
AU JUGE CONSTITUTIONNEl

16) Quelles sont les autorités qui peuvent être saisies pour déposer un 
recours devant le juge constitutionnel ?

tout d’abord, les citoyens peuvent formuler l’exception d’inconstitutionnalité 
devant l’instance de jugement ou d’arbitrage commercial devant laquelle ils 
ont un litige pendant.

Deuxièmement, par des mémoires, les citoyens peuvent s’adresser à l’Avocat 
du Peuple, en lui demandant de saisir la Cour constitutionnelle afin de vérifier 
la constitutionnalité d’une loi ou d’une ordonnance.

17) Quelles conditions doit remplir le citoyen pour saisir ces autorités ?

Dans le premier cas, pour qu’un citoyen puisse formuler l’exception d’incons-
titutionnalité devant l’instance de jugement ou d’arbitrage commercial, il faut 
qu’il ait la qualité de partie dans l’affaire.
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Dans le deuxième cas, par des mémoires, tout citoyen peut s’adresser à 
l’Avocat du Peuple, en lui demandant de saisir la Cour constitutionnelle afin 
de vérifier la constitutionnalité d’une loi ou d’une ordonnance.

18) Quelles sont les normes constitutionnelles susceptibles d’être invo-
quées par les citoyens ?

18-1. Les droits et libertés inscrits dans la Constitution ?

Les citoyens peuvent invoquer la violation de leurs droits et libertés constitu-
tionnels, prévus aux articles 22 à 53 de la Constitution, devant l’instance de 
jugement ou d’arbitrage commercial.

18-2. Les règles constitutionnelles à caractère procédural ?

Avec certaines exceptions, le contrôle de constitutionnalité suit les règles de 
la procédure civile. Parmi les règles de procédure spécifiques au contentieux 
constitutionnel, nous énumérons les suivantes : l’impossibilité de récuser 
un juge ou l’impossibilité, pour un juge, de s’abstenir de statuer lors de la 
résolution d’une affaire.

19) Ces juridictions et diverses autorités ont-elles l’obligation de saisir le 
juge constitutionnel ?

Si les conditions pour l’admissibilité de l’exception d’inconstitutionnalité sont 
remplies (qu’elle vise l’inconstitutionnalité d’une loi ou ordonnance ou d’une 
disposition d’une loi ou d’une ordonnance, liée à la résolution de l’affaire, 
indépendamment de l’étape du litige et de son objet), exception soulevée 
devant l’instance de jugement ou d’arbitrage commercial, l’« instance a l’obli-
gation de saisir la Cour constitutionnelle ».

20) Selon quelles formes et procédures s’effectue la transmission ?

L’instance de jugement ou d’arbitrage commercial saisit l’instance consti-
tutionnelle, par écrit, par un jugement avant dire droit. Le jugement avant 
dire droit par lequel on a ordonné la saisine visant le contrôle de constitu-
tionnalité, ainsi que les allégations de l’auteur de l’exception, sont notifiés à 
l’instance constitutionnelle. L’instance de jugement devant laquelle la procé-
dure continue, garde le dossier de l’affaire parce que, selon les modifications 
introduites par la loi n° 177/2010, la procédure n’est plus suspendue par la 
saisine de la Cour constitutionnelle.

21) Dans le cas où il revient au tribunal de saisir la juridiction constitu-
tionnelle, est-il tenu de le faire dans un délai ?

En faisant droit à la demande de saisine de l’instance constitutionnelle, l’ins-
tance de jugement a l’obligation de saisir aussitôt la Cour constitutionnelle.

Actes_6e_Congres-Marrakech-BAT.indd   414 31/07/15   09:29



CouR CoNStItutIoNNELLE DE RouMANIE

415

22) Lorsque la juridiction constitutionnelle est saisie, est-elle tenue par un 
délai pour rendre sa décision ?

Devant l’instance constitutionnelle, les délais de solution de l’exception varient 
selon le nombre d’affaires pendantes, mais aussi selon la matière soumise au 
contrôle de constitutionnalité.

23) Le citoyen à l’origine de la saisine participe-t-il à la procédure devant 
le juge constitutionnel ? Si oui, selon quelles modalités ? Précisez.

Le citoyen, en tant qu’auteur de l’exception d’inconstitutionnalité, peut 
participer à la procédure de résolution de l’exception d’inconstitutionnalité 
– personnellement ou par mandataire. Afin de participer à la résolution de 
l’affaire, l’auteur de l’exception est cité et peut soutenir l’exception oralement 
ou par écrit.

24) Est-ce qu’il doit être obligatoirement assisté d’un avocat ?

Il n’est pas obligatoire que l’auteur de l’exception d’inconstitutionnalité soit 
assisté par un avocat.

25) Est-ce que le citoyen peut bénéficier d’un délai pour produire des 
pièces ou des preuves au soutien de ses moyens ?

oui, le citoyen, auteur de l’exception, peut bénéficier d’un nouveau délai 
pour pouvoir présenter des pièces du dossier ou des preuves à l’appui de ses 
argumen ts, mais aussi pour contacter les services d’un avocat.

26) Est-ce que la partie adverse du citoyen à l’origine de la saisine peut 
prendre part au procès pour développer ses arguments contre l’inconsti-
tutionnalité ? Si oui, comment ?

oui, la partie adverse à l’auteur de l’exception d’inconstitutionnalité peut aussi 
participer à la procédure de résolution de l’exception d’inconstitutionnalité 
– personnellement ou par mandataire. Afin de participer à la résolution de 
l’affaire, cette partie est, à son tour, citée, peut soutenir l’exception oralement 
ou par écrit, peut bénéficier d’un nouveau délai pour pouvoir présenter des 
pièces du dossier ou des preuves à l’appui de ses contre-arguments, mais aussi 
afin de contacter les services d’un avocat.

26 bis) Le juge constitutionnel a-t-il le pouvoir de faire respecter ses 
décisions ?

Si oui, de quels moyens dispose-t-il pour le faire ?

Non, le juge constitutionnel n’a pas le pouvoir d’imposer le respect de ses 
décisions.
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27) Quels sont les effets de la décision de la Cour : erga omnes ? inter pares ?

Selon les dispositions de l’article 147, alinéa (4) de la Constitution, à partir 
de la date où les décisions de la Cour constitutionnelle sont publiées dans 
le Moniteur officiel, elles sont définitives, généralement obligatoires et n’ont 
de pouvoir que pour l’avenir.

28) Quelles conséquences la décision d’inconstitutionnalité du juge consti-
tutionnel a-t-elle pour le justiciable à l’origine de la saisine ?

En cas d’admission de l’exception, pour le justiciable se trouvant à l’origine de 
la saisine, le texte de loi déclaré inconstitutionnel ne s’applique plus.

29) L’effet de la décision d’inconstitutionnalité est-il modulable dans le 
temps ? Si tel est le cas, quelles en sont les conséquences pour le justi-
ciable auteur de la saisine ? Développez.

Selon l’article 147, alinéa (1) de la Constitution, « Les dispositions des lois 
et des ordonnances en vigueur, ainsi que celles des règlements, constatées 
comme inconstitutionnelles, cessent leurs effets juridiques 45 jours suivant la 
publication de la décision de la Cour constitutionnelle si, dans cet intervalle, 
le Parlement ou le gouvernement, selon le cas, ne mettent pas en accord les 
dispositions inconstitutionnelles avec celles de la Constitution. Pour cette 
durée, les dispositions constatées comme inconstitutionnelles sont suspendues 
de droit. »

30) Quelles conséquences la décision d’inconstitutionnalité du juge consti-
tutionnel a-t-elle pour les autres procédures non définitivement jugées ?

En produisant des effets erga omnes, les décisions constatant l’inconsti-
tutionnalité s’appliquent à toutes les procédures n’ayant pas été résolues 
définitivement.

32) Est-ce que l’intéressé peut mettre à profit la décision d’inconstitution-
nalité devant une autre juridiction ?

toute personne concernée peut se prévaloir d’une décision constatant l’inconsti-
tutionnalité devant toute autre autorité.

32 bis) La décision est-elle lisible et compréhensible par le citoyen ? 
Pourquoi ?

Nous considérons que les décisions de la Cour sont lisibles et faciles à 
comprendre par les citoyens.

33) Y a-t-il des revirements de jurisprudence ?

oui, il y a des revirements de jurisprudence.

Actes_6e_Congres-Marrakech-BAT.indd   416 31/07/15   09:29



CouR CoNStItutIoNNELLE DE RouMANIE

417

ii. les droits et libertés des citoyens consacrés et protégés par 
les juges constitutionnels

36) Il est ainsi attendu que soit précisé si les droits et libertés protégés par 
le juge :
– sont expressément prévus par la Constitution ?
– sont contenus dans des normes internationales ?
– sont des droits nouveaux reconnus par le juge ?

Les droits et les libertés fondamentaux sont prévus aux articles 22 à 53 de la 
Constitution et par les normes internationales.

37) À quelles catégories appartiennent les droits et libertés ?

Parmi les droits et les libertés fondamentaux inscrits dans la Constitution, nous 
mentionnons les suivants :
– le droit à la vie et à l’intégrité physique et psychique,
– la liberté individuelle,
– le droit à la défense,
– la libre circulation,
– la vie intime, familiale et privée,
– l’inviolabilité du domicile,
– le secret de la correspondance,
– la liberté de conscience,
– la liberté d’expression,
– le droit à l’information,
– le droit à l’instruction,
– l’accès à la culture,
– le droit à la protection de la santé,
– le droit à un environnement sain,
– le droit de vote,
– le droit d’être élu,
– la liberté de réunion,
– le droit d’association,
– le travail et la protection sociale du travail,
– le droit de grève,
– le droit à la propriété privée,
– le droit de succession.

38) Si le juge constitutionnel est peu ou n’est pas du tout saisi par le 
citoyen, ni directement ni indirectement :

Les cas où les citoyens soulèvent des exceptions d’inconstitutionnalité sont 
assez nombreux. Mais il faut souligner que le nombre d’affaires a baissé 
depuis que la procédure de l’exception ne suspend plus la procédure.
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iii. l’opinion des citoyens sur le juge constitutionnel

39) Quelle image les citoyens ont-ils du juge constitutionnel ?

on n’a pas réalisé de sondage ou d’enquête d’opinion concernant les juges 
constitutionnels.

La doctrine se développe par la mise en valeur de la jurisprudence constitu-
tionnelle, elle émet des hypothèses, propose des solutions, étant aussi, parfois, 
critique.

40) Le juge constitutionnel est-il perçu par les citoyens comme un rouage 
essentiel de l’État de droit ?

La Cour constitutionnelle est considérée comme une composante essentielle 
de l’État de droit, étant appelée à statuer sur les plus sensibles aspects de la 
vie sociale et politique. De ce point de vue, la Cour est vue comme la dernière 
instance, ayant « la dernière parole » en ce qui concerne les problèmes majeurs 
de la société roumaine.
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